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LA RATP NOUS AVAIT PRÉPARÉ  
UN POISSON D’AVRIL 

 

Mardi 05 avril 2022, la Direction RATP sans complexe nous a invité à 
discuter d’un accord d’intéressement 2022-2024, faisant comme si  tout 

allait pour le mieux dans l’entreprise, le sourire aux lèvres. Comment cela est-il possible ? 
Alors qu’elle vient de boycotter toutes demandes syndicales de la revalorisation de la 
valeur du point lors des négociations salariales pour répondre à l’augmentation de 
l’inflation (+5.2%), le prix du carburant, des denrées alimentaires, etc. 
 

Ce n’est pas tout, car elle a en même temps rejeté tout respect du protocole d’accord 
d’intéressement précédent qui permettait l’attribution d’un supplément d’intéressement  
(article 5 de l’accord), faisant la démonstration d’un mépris total pour sa propre signature. 
 

Comment démarrer des échanges sur une telle base où le manque de loyauté de la 
Direction est manifeste ? N’oublions pas non plus  que la Direction a balayé d’un revers 
de main  toute attribution aux agents de la Prime Exceptionnelle de Pouvoir d’Achat –
PEPA dite Prime MACRON qui pouvait atteindre 2000 €. 
  

Notre entreprise RATP, n’a pas hésité un instant à nous laisser entendre de manière 
sibylline que nous ne pouvions pas bénéficier de la Prime MACRON car nous avions signé 
un accord d’intéressement qui en plus est plafonné.  
Ce qui représente une enveloppe à distribuer aux agents de 56 M€ en 2021 au lieu de 64.9 
M€ à distribuer sans plafonnement. 
Un plafonnement qui nous a été imposé par la Direction lors des négociations.  
Pourtant… 
 

1325,58 € d’intéressement ou 2000 € de prime PEPA dite Macron ? 
UNSA-RATP est sans aucune hésitation pour l’augmentation du pouvoir d’achat. 

La Loi n’empêche nullement l’existence des deux primes dans une entreprise. 
S’il y avait un choix , quelle organisation syndicale responsable serait capable de rejeter 

2000 € nets pour les salariés ? 
La Direction doit mettre sur la table la conclusion d’un accord sur la Prime PEPA avec la 

marge de 200 millions €uros au moins qu’elle réalise sur le contrat IDFM. 
 

UNSA-RATP REVENDIQUE LE RESPECT ET LA LOYAUT É 
RESTONS UNIS ET DÉTERMINÉS 


